PAGE  
6

	[image: image1.png]



	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 37.033/II/PF JMB/FY
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be

	Monsieur Didier Reynders
Vice premier Ministre et Ministre des Finances

Rue de la Loi,  12

1000
Bruxelles




	Objet :
	cadres linguistiques et degrés de la hiérarchie de la Commission bancaire, financière et des assurances (CBFA)


Monsieur le Vice-premier Ministre,

Vous avez transmis le 23 février 2005 un dossier relatif aux cadres linguistiques de la CBFA.  Un projet d'arrêté royal portant sur le cadre linguistique et un autre projet d'arrêté royal portant sur les degrés de la hiérarchie ont été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
La CPCL siégeant sections réunies, en sa séance du 5 juillet 2007, a émis, à l’unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*                       *
Vous proposez au 1er degré de la hiérarchie, la répartition 40% F – 40% N - 10% F bil – 10 N bil et pour les degrés 2 à 6 la proportion 49,4% F – 50,6% N.

Il s'agissait en fait de la moyenne pondérée entre les 2 anciens cadres linguistiques de l'ex-Commission bancaire (50-50) et de l'ex-Office de Contrôle des assurances (52% N – 48% F).

*

*                       *
De nombreux échanges de correspondance ont eu lieu entre la CPCL et la CBFA.  A la suite de tous ces contacts plusieurs réunions ont eu lieu avec la CBFA dont la dernière en date du 30 mai 2007 avec le Secrétaire Général, Monsieur Niesten.

Suite à cette dernière réunion, un dernier dossier a été communiqué le 26 juin 2007.  Ce dossier comprenait:

· le projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la CBFA;

· le projet d'arrêté royal fixant les degrés de la hiérarchie du personnel de la CBFA

· l'organigramme de la CBFA

· un tableau reprenant les effectifs des différents départements de la CBFA (en ETP) et ventilés selon les activités exercées

· une note explicative.

I. Au sujet des degrés de la hiérarchie:

Vous proposez de classer au 1er degré uniquement les emplois des mandataires désignés par arrêté royal, à savoir, le Président, les membres du Comité de Direction ainsi que le Secrétaire général et les emplois des directeurs et directeurs adjoints. 

Vous proposez au 2e degré de classer tous les emplois du niveau A en ce compris les emplois de conseiller.

Vous proposez de classer au 3e degré les emplois du niveau B, au 4e degré les emplois du niveau C, au 5e degré les emplois de niveau D et au 6e degré, les collaborateurs techniques.

En ce qui concerne les emplois de conseiller, la CBFA estime qu'ils ne doivent pas être classés dans les emplois de direction car il s'agit d'experts qui ne dirigent pas de personnel.  

Les conseillers occupent des fonctions comme celles d'Inspecteur, d'Analyste financier ou d'Analyste institutionnel au même titre que les membres du personnel cadre dans des grades inférieurs.

Leur carrière est une carrière de type plane.

Les collaborateurs sont engagés dans une fonction et évoluent dans cette fonction en principe sans être appelés à exercer des compétences hiérarchiques.  Les conseillers ne bénéficient en fait que de promotions barémiques sans incidence dans la structure ou ligne hiérarchique de l'organisation.

La CPCL peut marquer son accord sur l'exclusion des emplois de conseiller du 1er degré de la hiérarchie, elle émet un avis favorable sur le projet d'arrêté royal fixant les degrés de la hiérarchie du personnel CBFA.

II. Au sujet du projet d'arrêté royal de cadres linguistiques:

Dans le dernier dossier transmis par le Secrétaire général de la CBFA le personnel est réparti comme suit:

1er degré: 40% F – 40% N - 10% F bil - 10% N bil ; pour les degrés 2 à 6, il est proposé une proportion: 47,08% F – 52,92% N.


En ce qui concerne les emplois de direction:

Les emplois de direction, sont classés au 1er degré de la hiérarchie, selon une proportion 40% F – 40% N - 10% F bil - 10% N bil ; il y a au total 22 emplois de direction, il y aura donc lieu de nommer 4 bilingues.

La CPCL peut marquer sont accord en ce qui concerne votre proposition relative au 1er degré de la hiérarchie.

En ce qui concerne les degrés 2 à 6
La CBFA comprend les départements suivants:

1. Le Département Contrôle prudentiel des Etablissements de crédit et des entreprises d'investissement (CPB) ;

2. Département Contrôle prudentiel des Entreprises d'assurances (CPA) ;

3. Département Contrôle de l'information et des marchés financiers (FMI) ;

4. Département Contrôle des pensions complémentaires (CPP) ;

5. Département Politique prudentielle (PPB) ;

6. Le Département Protection des consommateurs de services financiers (COB) ;

7. Le service Juridique ; 

8. le Secrétariat général, Staff et Auditorat.

Pour chaque département, la part "étude et conception" a été évaluée ainsi que la part "exécution".

Les paramètres retenus et les comptages portent sur une période de référence correspondant à l'année 2006.

En ce qui concerne l'auditorat, la période de référence est plus longue, elle remonte à novembre 2003.

Pour le Département, CPB et CPA, la CBFA propose de retenir une part d'étude et de conception de 25%, et une partie d'exécution de 75%.  

Ces 2 départements consacrent en effet également une partie importante de leurs activités au suivi et au développement de l’encadrement légal et réglementaire des entreprises et/ou activités contrôlées. Plus particulièrement, les départements de contrôle développent généralement en leur sein la ‘soft law’, c’est-à-dire les circulaires et instructions ainsi que la méthodologie de contrôle. 

En ce qui concerne le CBP, partie dossiers d'"exécution", une proportion 45,28% F – 54,72% N est proposée.

En ce qui concerne le Département CPA, pour la partie "exécution", une proportion 42,62% F - 57,38% N est proposée.

Pour le Département FMI, une part "étude et conception" de 31,41% est proposée et une part "exécution" de 68,59% (répartie 46,75% F – 53,25% N).

Pour ce département, la charge du travail conceptuel est estimée à 31% dans la mesure où le département de contrôle assure sur ses propres effectifs la participation de la CBFA à divers organismes internationaux, et plus particulièrement à CESR (Committee of European Securities Regulators).

Pour le département CPP, une part d'"étude et de conception" de 35% est proposée et une part "exécution" de 65%.

Pour ce département, la part "étude et conception" concerne la législation de base régissant les pensions complémentaires ainsi que des investissements importants en terme de politique et instrument de contrôle.

Pour le Département CPP une proportion 42% F – 58% N est proposée pour les dossiers d'"exécution".

Pour le Département PPB, COB et le service Juridique, une proportion de 50/50 est retenue.

Pour les Départements PPB et le service Juridique la part "étude et conception" consiste à produire des études et des avis juridiques ainsi que de suivre des travaux internationaux en matière de contrôle prudentiel.

En ce qui concerne le Département CPP, la part "étude et conception" est motivée de la façon suivante: 

"L’activité du département "Protection des consommateurs de services financiers" a été réorientée avec la cession des compétences en matière de plaintes de clients vers les ombudsmans des secteurs financiers de manière telle que, hormis le contrôle des entreprises de crédit hypothécaire, l’activité de base de ce département est aujourd’hui de mettre en place un meilleur encadrement des intérêts des consommateurs de services financiers (éducation financière, etc.)".

En ce qui concerne les services de Secrétariat général de l'Auditorat et des fonctions en Staff, pour chaque Département, une part "étude et conception" a été évaluée et une partie "exécution".  Pour la partie "exécution", vous avez retenu la moyenne des services opérationnels et en ce qui concerne la partie "étude et conception" les proportions suivantes ont été retenues: 40% pour l'informatique, 10% pour le personnel, 25% pour le GRH et 25% pour la Comptabilité. 

Pour le service de l'Auditorat, vous avez retenu une proportion 39% F – 61% N (52 dossiers de poursuite: 20F – 32N). 

Ce service est chargé de l’instruction, à charge et à décharge, des dossiers transmis par le Comité de direction dans le cadre de la procédure pour l’application de sanctions administratives en raison du non-respect des législations ressortant du contrôle de la CBFA. 

Les effectifs attribués au service de l’auditorat ont été ventilés selon une clé 61%/39% qui correspond à l’importance respective du Nl et du Fr comme langue de procédure choisie par les personnes ou entreprises faisant l’objet de l’instruction.

Au total pour les services du Secrétariat général vous proposez une proportion: + 47,55% F – 52,45% N.  L'ensemble des données chiffrées et paramètres retenus aboutit au tableau de synthèse générale ci-joint (Annexe 1).

La proportion finale est de 47,08% F – 52,92% N pour les degrés 2 à 6.

Ce tableau comporte en équivalent temps plein ventilé entre les différents départements, un total de 400,36 équivalents temps plein.

Il s'agit des chiffres au 1er janvier 2004.

D'après les renseignements communiqués à la CPCL, le plan de personnel 2007 comporte un total de 415,07 équivalents temps plein.  

La CPCL estime qu'il y a lieu de retenir les chiffres les plus récents ; il y a donc lieu de corriger le tableau de synthèse final.  On obtient dès lors un nouveau tableau de synthèse, ci-joint (annexe 2).

En conclusion, compte tenu des emplois créés par le plan de personnel 2007 on obtient pour les degrés 2 à 6 une proportion de 46,75% F - 53,25% N.

La CPCL peut marquer son accord sur cette proposition.

Remarques:

Il faudra faire référence (au préambule de l'arrêté royal cadres linguistiques) au plan de personnel 2007 ainsi qu'à l'article 43 des LLC modifié pour la dernière fois le 4 avril 2006.

*

*                       *
La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi accordé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération. 

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS



ANNEXE 1 
DOSSIER CADRES LINGUISTIQUES 






Tableau de synthèse général

	Départements et services
	Nombre d'emplois (en ETP)
	Répartition par langues

	
	
	
	Total emplois
	Volume de travail FR
	Volume de travail NL

	
	
	
	en %
	en ETP
	en %
	en ETP
	en %
	en ETP

	CPB
	81,65
	Concept
	25,00%
	20,41
	50,00%
	10,21
	50,00%
	10,21

	 
	
	Contrôle
	75,00%
	61,24
	45,28%
	27,73
	54,72%
	33,51

	 
	 
	Total CPB
	100%
	81,65
	46,46%
	37,93
	53,54%
	43,72

	CPA
	60,1
	Concept
	25,00%
	15,03
	50,00%
	7,51
	50,00%
	7,51

	 
	
	Contrôle 
	75,00%
	45,08
	42,62%
	19,21
	57,38%
	25,86

	 
	 
	Total CPA
	100%
	60,10
	44,47%
	26,72
	55,53%
	33,38

	FMI
	57,15
	Concept
	31,41%
	17,95
	50,00%
	8,98
	50,00%
	8,98

	 
	
	Contrôle
	68,59%
	39,20
	46,75%
	18,33
	53,25%
	20,87

	 
	 
	Total FMI
	100%
	57,15
	47,77%
	27,30
	52,23%
	29,85

	CPP
	22,8
	Concept
	35,00%
	7,98
	50,00%
	3,99
	50,00%
	3,99

	 
	
	Contrôle
	65,00%
	14,82
	42,00%
	6,22
	58,00%
	8,60

	 
	 
	Total CPP
	100%
	22,80
	44,80%
	10,21
	55,20%
	12,59

	PPB
	25,3
	Concept
	100,00%
	25,30
	50,00%
	12,65
	50,00%
	12,65

	 
	
	Contrôle
	0,00%
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	Total PPB
	100%
	25,30
	50,00%
	12,65
	50,00%
	12,65

	COB
	20,2
	Concept
	50,00%
	10,10
	50,00%
	5,05
	50,00%
	5,05

	 
	
	Contrôle
	50,00%
	10,10
	50,00%
	5,05
	50,00%
	5,05

	 
	 
	Total COB
	100%
	20,20
	50,00%
	10,10
	50,00%
	10,10

	Jur
	13,6
	Concept
	100,00%
	13,60
	50,00%
	6,80
	50,00%
	6,80

	 
	
	Contrôle
	0,00%
	0,00
	50,00%
	0,00
	50,00%
	0,00

	 
	 
	Total Jur
	100%
	13,60
	50,00%
	6,80
	50,00%
	6,80

	Total opérationnel
	280,8
	 
	 
	 
	46,91%
	131,72
	53,09%
	149,09

	 
	
	
	
	
	 
	
	 
	 

	Secrétariat général, staff & aud.
	105,56
	 
	 
	 
	47,55%
	50,19
	52,46%
	55,38

	 
	
	
	
	
	 
	
	 
	 

	Total CBFA
	386,36
	
	
	
	47,08%
	181,91
	52,92%
	204,46

	avec direction 14
	400,36
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 



ANNEXE 2 
DOSSIER CADRES LINGUISTIQUES 






Tableau de synthèse général

	Départements et services
	Nombre d'emplois (en ETP)
	Répartition par langue
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Total emplois
	
	Volume de travail FR
	Volume de travail NL
	

	
	
	
	en %
	en ETP
	en %
	en ETP
	en %
	en ETP
	

	CPB
	86,65
	Concept
	25,00%
	21,66
	50,00%
	10,83
	50,00%
	10,83
	

	
	
	Contrôle
	75,00%
	64,99
	45,28%
	29,43
	54,72%
	35,56
	

	
	
	Total CPB
	100%
	86,65
	46,46%
	40,26
	53,54%
	46,39
	

	CPA
	68,1
	Concept
	25,00%
	17,03
	50,00%
	8,51
	50,00%
	8,51
	

	
	
	Contrôle 
	75,00%
	51,08
	41,08%
	20,98
	58,92%
	30,09
	

	
	
	Total CPA
	100%
	68,10
	43,31%
	29,49
	56,69%
	38,61
	

	FMI
	59,15
	Concept
	31,41%
	18,58
	50,00%
	9,29
	50,00%
	9,29
	

	
	
	Contrôle
	68,59%
	40,57
	46,84%
	19,00
	53,15%
	21,56
	

	
	
	Total FMI
	100%
	59,15
	47,83%
	28,29
	52,16%
	30,85
	

	CPP
	22,8
	Concept
	35,00%
	7,98
	50,00%
	3,99
	50,00%
	3,99
	

	
	
	Contrôle
	65,00%
	14,82
	42,07%
	6,23
	57,94%
	8,59
	

	
	
	Total CPP
	100%
	22,80
	44,85%
	10,22
	55,16%
	12,58
	

	PPB
	24,3
	Concept
	100,00%
	24,30
	50,00%
	12,15
	50,00%
	12,15
	

	
	
	Total PPB
	100%
	24,30
	50,00%
	12,15
	50,00%
	12,15
	

	COB
	18,6
	Concept
	100,00%
	18,60
	50,00%
	9,30
	50,00%
	9,30
	

	
	
	Total COB
	100%
	18,60
	50,00%
	9,30
	50,00%
	9,30
	

	Jur
	14,6
	Concept
	100,00%
	14,60
	50,00%
	7,30
	50,00%
	7,30
	

	
	
	Total Jur
	100%
	14,60
	50,00%
	7,30
	50,00%
	7,30
	

	Total opérationnel
	294,2
	
	
	
	46,57%
	137,01
	53,43%
	157,18
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Secrétariat général, staff & aud.
	106,87
	
	
	
	47,24%
	50,49
	52,75%
	56,37
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total CBFA
	401,07
	
	
	
	46,75%
	187,50
	53,25%
	213,55
	

	avec direction 14
	415,07
	
	
	
	
	
	
	
	


